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1. LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sein 

des tribunaux cambodgiens etablies pour poursuivre les auteurs presumes des crimes commis 

durant la peri ode du Kampuchea democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 

(respectivement, la « Chambre de la Cour supreme» ou «Chambre » et les «CETC ») est 

saisie de la demande intitulee Third Request to Consider and Obtain Additional Evidence in 

Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101 deposee par la 

Defense de NUON Chea Ie 25 novembre 2014 (la «Demande »)1. Les co-procureurs ont 

depose une reponse Ie 19 decembre 2014 (la «Reponse »)2. Par la presente decision, la 

Chambre statue sur l'une des mesures demandees par la Defense de NUON Chea dans la 

Demande, a savoir que la Chambre de la Cour supreme enjoigne aux co-procureurs 

d'examiner les dossiers n° 003 et 004 et de demander au co-juge d'instruction international 

l' autorisation de communiquer toute declaration qui i) a ete faite par un temoin ayant travaille 

directement avec Ruos Nhim a n'importe quelle peri ode pendant Ie regime du Kampuchea 

democratique, ou ii) concerne l'opposition de la zone Nord-Ouest a Pol Pot et Nuon Chea 

avant Ie 6 janvier 19793
. 

A. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

2. Le 7 aout 2014, la Chambre de premiere instance a rendu son jugement concernant Ie 

premier proces dans Ie Dossier n° 002 (Ie «Jugement »)4, declarant KHIEU Samphan et 

NUON Chea coupables des crimes contre l'humanite d'extermination (englobant Ie meurtre), 

de persecution pour motifs politiques et d'autres actes inhumains (comprenant Ie transfert 

force, les disparitions forcees et les atteintes ala dignite humaine), et les condamnant chacun 

a la prison a vies. Ces declarations de culpabilite etaient fondees sur les allegations figurant 

dans la Decision de renvoi relatives aux rOles et fonctions de KHIEU Samphan et de NUON 

Chea au sein du Parti communiste du Kampuchea (<< PCK ») et a leur responsabilite pen ale en 

1 Doc. n° F2/4 (strictement confidentie1, version notifiee aux parties Ie 5 decembre 2014; version publique 
expurgee notifiee Ie 15 decembre 2014). La Defense de NUON Chea a depose deux autres demandes concernant 
des moyens de preuve supp1ementaires: voir Request to Obtain and Consider Additional Evidence in 
Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101, 1 er septembre 2014, Doc. n° F2 ; 
Deuxieme demande d'admission de moyens de preuve supp1ementaires presentee dans Ie cadre de l'appe1 du 
Jugement du premier proces dans Ie dossier n° 002, 2 septembre 2014, Doc. n° F211 (version corrigee notifiee Ie 
3 septembre 2014). 
2 Co-Prosecutors' Response to NUON Chea's Third Request to Consider and Obtain Additional Evidence in 
Connection with the Appeal Against the Trial Judgment in Case 002101 (strictly confidential), Doc. n° F2/411, 
19 decembre 2014 (ma1gre 1a demande faite par 1a Chambre pour une version expurgee de cette reponse - qui 
aurait pu ainsi etre publique - 1es co-procureurs n' ont encore depose aucune autre version). 
3 Demande, par. 33 et 34 c). 
4 Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, Doc. n° E313, 7 aofit 2014. 
5 Jugement, p. 775. 

DecL~ion relative a une partie de la troisieme demande presentee par la defense de Nuon Chea 2112 
visant a obtenir et a examiner des elements de preuve supplementaires dans Ie cadre de la procedure en appel 

F2/4/2 



01084641 Case Fi1e/Dossier N° 002/19-09-2007 ISC 
Doc. n° F2/4/2 

ce qui concerne les deplacements de population (phases 1 et 2) ainsi que les executions 

d'anciens soldats et fonctionnaires de la Republique khmere a Tuol Po Chrel. 

3. Le 29 septembre 2014, la Defense de NUON Chea et la Defense de KHIEU Samphan 

ont chacune depose une declaration d'appel contre Ie Jugement7
. Le 29 decembre 2014, la 

Defense de NUON Chea et la Defense de KHIEU Samphan ont depose respectivement leur 

memoire d'appel dans Ie cadre de l'appel forme contre Ie Jugement8
. 

4. Par la Demande, la Defense de NUON Chea demande la recherche et la production 

aux debats en tant que moyens de preuve au stade de l'appel de tout document, figurant aux 

dossiers des dossiers n° 003 et 004 actuellement en cours d'instruction, qui pourrait disculper 

NUON Chea en demontrant que d'autres personnes etaient responsables des crimes pour 

lesquels il a ete declare coupable dans Ie Jugement9
. 

B. ARGUMENTATION 

5. Tout particulierement, la Defense de NUON Chea demande a la Chambre de la Cour 

supreme, entre autres mesures demandees, d'enjoindre aux co-procureurs de passer en revue 

les dossiers n° 003 et 004 et de demander au co-juge d'instruction internationall'autorisation 

de communiquer toute piece pertinente et a decharge figurant dans l'un de ces dossiers qui a 

ete produite i) par un temoin qui a travaille directement avec Ruos Nhim a n'importe quelle 

periode pendant Ie regime du Kampuchea democratique, ou ii) concerne l' opposition de la 

zone Nord-Ouest a Pol Pot et Nuon Chea avant Ie 6 janvier 197910. 

6 Voir Jugement, par. 11, 168, 4lO, 414, 425, 434, 441, 449, 456, 459, 575, 658 et 659, 722 et 723, 838, 943. 
Voir aussi Liste des paragraphes et parties de 1a Decision de renvoi objet du premier proces dans Ie cadre du 
dossier n° 002, modifiee a 1a suite de 1a decision de 1a Chambre de premiere instance statuant sur l' aptitude de 
IENG Thirith a etre jugee (Doc. n° E138) et de 1a Decision de 1a Chambre de premiere instance statuant sur 1a 
demande des co-procureurs visant a inclure d' autres sites de crimes dans Ie cadre du premier proces (Doc. 
n° E163), 18 octobre 2012, Doc. n° E12417.3. 
7 Declaration d'appe1 contre Ie Jugement du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 29 septembre 2014, 
Doc. n° E313/1/1 ; Declaration d'appel de 1a Defense de M. KHIEU Samphan contre Ie Jugement rendu dans Ie 
proces 002/01, 29 septembre 2014, Doc. n° E313/2/1. Voir aussi Decision relative a 1a demande de prorogation 
de de1ai et d'augmentation du nombre de pages autorise pour 1es declarations d'appe1 et 1es memoires d'appe1, 
29 aofit 2014, Doc. n° F3/3. 
8 NUON Chea's Appeal Against the Judgment in Case 002101, 29 decembre 2014, Doc. n° F16 (Ie «Memoire 
d'appel de NUON Chea »); Memoire d'appe1 de 1a Defense de M. KHIEU Samphan contre Ie Jugement rendu 
dans Ie proces 002/01,29 decembre 2014, Doc. n° F17 (version corrigee deposee Ie 31 decembre 2014). Voir 
aussi Decision relative aux demandes de depassement du nombre de pages autorise pour Ie memoire d'appe1 et 
de prorogation du de1ai fixe pour repondre a 1'appe1 des co-procureurs, 11 decembre 2014, Doc. n° F13/2; 
Decision relative aux requetes en prorogation du de1ai de depot et en augmentation du nombre de pages autorise 
pour 1es memoires d'appel et 1es reponses aces memoires, 31 octobre 2014, Doc. n° F9. 
9 Demande, par. 3, 18 a 20, 24 et 25,33 et 34. 
10 Demande, par. 33 et 34. 
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6. La Defense de NUON Chea rappelle que Ie co-procureur international a communique 

des pieces figurant au dossier n° 004, indiquant que celles-ci concernaient Ie deuxieme proces 

dans Ie dossier n° 002 se tenant actuellementll . La Defense de NUON Chea soutient qu'en 

realite une partie de ces pieces se rapporte au premier proces dans ce dossierl 2 et fait observer 

que «[m]eme maintenant, Ie co-procureur international se garde d'attirer l'attention des 

parties sur la pertinence [ ... ] [des] pieces au regard du premier proces dans Ie dossier 

n° 002 13
» [traduction non officielle]. La Defense de NUON Chea soutient que partant, 

«l'existence d'autres documents d'interet figurant au dossier n° 003 ou au dossier n° 004 que 

Ie co-procureur international n' a pas juge pertinents au regard des accusations portees dans Ie 

cadre du premier proces dans Ie dossier n° 002 semble etre, pour Ie moins, probable 14 » 

[traduction non officielle]. La Defense de NUON Chea affirme aussi que sa demande de 

communication de pieces est suffisamment precise, tel que requis par la jurisprudence 

internationale 15. 

7. Les co-procureurs demandent a la Chambre de la Cour supreme de rejeter la Demande 

dans son integralite l6. Us affirment que la Demande est uniquement fondee sur des 

hypotheses, denature les faits et ne permettrait probablement pas d'obtenir d'elements de 

preuve a decharge 17
• Les co-procureurs disent avoir deja entierement passe en revue les 

dossiers n° 003 et 004, trouve plus de 300 documents concernant Ie dossier n° 002 et 

demande au co-juge d'instruction internationall'autorisation de les communiquerl8. Ainsi, ils 

ne voient aucune necessite a proceder de nouveau a l' examen de ces dossiers 19. De plus, ils 

maintiennent que les pieces qui sont demandees par la Defense de NUON Chea ne seraient en 

rien a decharge, etant donne que Ie desaccord au sein du PCK que ces pieces sont censees 

montrer est apparu des annees apres les crimes qui auraient ete commis et ont fait l'objet du 

premier proces dans Ie dossier n° 002, et par consequent ne viennent pas etayer l' affirmation 

de la Defense de NUON Chea selon laquelle RUOS Nhim a agi de fa<;on independante en 

commettant des crimes qui sont imputes a NUON Chea20
. Enfin, en reponse a l' allegation de 

la Defense de NUON Chea selon laquelle les co-procureurs ne se sont pas pleinement 

II Demande, par. 6 et 29. 
12 Demande, par. 30. 
13 Demande, par. 3l. 
14 Demande, par. 33. 
15 Demande, par. 32 et 33. 
16 Reponse, par. 18. 
17 Reponse, par. 5 a 10. 
18 Reponse, par. 11, 12 et 14. 
19 Reponse, par. 15. 
20 Reponse, par. 5 et 6, 15, 17. 
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acquittes de leur obligation de communication21
, les co-procureurs rappellent que Ie co­

procureur international s' est toujours employe a obtenir l' autorisation de communiquer les 

proces-verbaux d'auditions conduites dans Ie cadre de l'instruction du dossier n° 003 ou du 

dossier n° 00422
, et ils reaffirment la pertinence des pieces communiquees au regard du 

deuxieme proces dans Ie dossier n° 00223. 

C. MOTIFS DE LA DECISION 

1. La demande visant it enjoindre aux co-procureurs de passer en revue les dossiers 

n° 003 et 004 et demander l'autorisation de communiquer des pieces qui pourraient 

etre it decharge 

8. Selon les documents a la disposition de la Chambre24, Ie 1 er ou Ie 2 mai 2014, Ie co­

procureur international a demande l' autorisation de pouvoir communiquer 231 proces­

verbaux d'audition (les «proces-verbaux d'audition ») qui figuraient au dossier n° 004 aux 

fins de leur utilisation dans Ie deuxieme proces du dossier n° 00225. Le 5 mai 2014, Ie co­

procureur international a demande a pouvoir communiquer 94 proces-verbaux d'audition 

supplementaires ainsi que d'autres documents26. Le 8 mai 2014, Ie co-juge d'instruction 

international a rejete ces demandes27 au motif qu' elles etaient prematurees pUlsque 

l'ouverture du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 n'avait pas encore ete fixee28. 

9. Le 19 septembre 2014, la Chambre de premiere instance a communique Ie calendrier 

des premieres audiences au fond du deuxieme proces dans Ie dossier n° 00229. 

Le 29 septembre 2014 et Ie 9 octobre 2014, Ie co-procureur international a renouvele ses 

demandes de communication de pieces aupres du co-juge d'instruction international, 

21 Demande, par. 3l. 
22 Reponse, par. 13. 
23 Reponse, par. 11 a 14. 
24 Voir Ordonnance appelant a l'application immediate des dispositions de la regIe 108 du Reglement interieur, 
Doc. n° E238/9/1/4, 12 mars 2013. 
25 Decision on Co-Prosecutor's Urgent Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant to ]"'1 Segment of Case 
002102 Trial (strictly confidential), 14 octobre 2014, Doc. n° E3l9.2 (<< Premiere Decision relative a la 
communication de pieces »), par. 2. Voir Reponse, par. II. 
26 Reponse, par. 11. 
27 D'apres les documents dont la Chambre dispose, il n'apparait pas clairement si Ie 8 mai 2014 Ie co-juge 
d'instruction international a rejete les deux demandes ou n'a repondu qu'a la premiere (comparer la Reponse, 
par. 11 et la Premiere Decision relative a la communication de pieces, par. 3). En tout etat de cause, il semble 
etre clair que Ie co-juge d'instruction international n'a autorise aucune communication de pieces dans Ie cadre 
du deuxieme proces du Dossier n° 002 avant la Premiere Decision relative a la communication de pieces. 
28 Premiere Decision relative a la communication de pieces, par. 3. 
29 Reponse, par. 12 (citant l'Ordonnance concernant Ie calendrier des audiences au fond du deuxieme proces 
dans Ie cadre du dossier n° 002, 19 septembre 2014, Doc. n° E3l6). 
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demandant l'autorisation de communiquer les proces-verbaux d'audition de 27 temoins dans 

Ie cadre du dossier n° 004 consideres etre d'importance pour la premiere partie du deuxieme 

proces dans Ie dossier n° 0023°. Le co-procureur international a indique que ces proces­

verbaux concernaient des personnes qui seront probablement citees a comparai'tre afin de 

deposer lors de la premiere partie du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, ou des 

personnes dont les auditions sont neanmoins importantes pour les parties dans ce proceS31
. 

10. Le 14 octobre 2014, Ie co-juge d'instruction international a rendu une premiere 

decision32
, par laquelle il autorisait, sous de strictes conditions, la communication a la 

Chambre de premiere instance et aux parties au deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, de 

33 proces-verbaux d' audition concernant 26 temoins dans Ie cadre de l'instruction du dossier 

n° 00433
. 

11. Le 3 novembre 2014, Ie cO-Juge d'instruction international a autorise la 

communication d'un autre proces-verbal d'audition, qui ne l'avait pas ete par sa premiere 

decision et, a la demande du co-procureur international, de trois proces-verbaux d'audition 

recemment places au dossier n° 004 et consideres pertinents au regard des premiers faits 

examines dans Ie deuxieme proces dans Ie dossier n° 00234
. 

12. Le 27 janvier 2015, Ie co-juge d'instruction international a fait droit, en partie, a une 

autre demande du co-procureur international, autorisant la communication de 20 proces­

verbaux d'audition supplementaires dresses dans Ie cadre de l'instruction du dossier n° 004, 

comprenant des proces-verbaux qui, selon Ie co-procureur international, rentraient dans Ie 

champ de la Demande35
. 

13. Le 6 fevrier 2015, Ie co-juge d'instruction international a autorise la communication 

de 90 proces-verbaux d' audition supplementaires, dresses dans Ie cadre de l'instruction du 

30 Premiere Decision relative a la communication de pieces, par. 6 a 8. 
31 Premiere Decision relative a la communication de pieces, par. 10 a 14. 
32 Voir note 25 ci-dessus. 
33 Premiere Decision relative a la communication de pieces, par. 23 (comparer, dans ce meme document, avec 
les paragraphes 8 a 14, dans lesquels il y a des disparites en ce qui concerne Ie nombre exact de proces-verbaux 
d'audition pour lesquels la communication est autorisee et Ie nombre de temoins desquels ils emanent); 
Reponse, par. 12. 
34 Decision on International Co-Prosecutor's Urgent Request to Disclose Newly Posted Case 004 Interviews 
Relevant to 1" Segment of Case 002102 Trial (strictly confidential), 3 novembre 2014, Doc. n° E3l9/8.3 
(<< Deuxieme Decision relative a la communication de pieces »), par. l3. 
35 Partial Decision on International Co-Prosecutor's Request to Disclose Case 004 Interviews Relevant to the 
Case 002102 Trial and Case 002101 Appeal, Dated 21 January 2015, E319112.1.1, 27 January 2015, as 
amended by Amendment of Disclosure Decisions D19314, D19316, and D19318 (strictly confidential), 30 janvier 
2015, Doc. n° E3l9/12.1.2 (<< Troisieme Decision relative a la communication de pieces »). 
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dossier n° 004, comprenant des declarations qui n'avaient pas ete communiquees auparavant 

et qui, de l'avis du co-procureur international, rentraient dans Ie champ de la Demande36
. 

14. Le 23 fevrier 2015, Ie co-procureur international a informe, dans Ie cadre de la 

procedure relative au deuxieme proces dans Ie dossier n° 002, qu'en ce qui concernait 

190 documents environ, les demandes adressees aux co-juges d'instruction en vue de leur 

communication etaient pendantes37
. 

15. Le 24 fevrier 2015, Ie co-juge d'instruction international a autorise la communication 

de cinq proces-verbaux d' audition relatifs a un temoin38
. 

16. Le co-procureur international a demande ala Chambre de premiere instance, laquelle 

a accede a sa demande, l' autorisation de verser aux debats du deuxieme proces dans Ie 

dossier n° 002 un certain nombre de ces proces-verbaux d'audition, les mettant ainsi a la 

disposition des parties39
. 

36 Decision on the International Co-Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests DI93/7 and DJ93/9 (strictly 
confidential), 6 fevrier 2015, Doc. n° E3l9/13.l.l (<< Quatrieme Decision relative a la communication de 
pieces »), par. 8, 9 et 11 (87 des proces-verbaux d'audition communiques etaient mentionnes dans la demande 
du co-procureur international du 15 decembre 201 [4], a laquelle la Troisieme Decision relative a la 
communication de pieces n'a fait droit qu'en partie; 3 proces-verbaux d'audition communiques etaient 
mentionnes dans la demande du co-procureur international du 29 janvier 2015; les chiffres pris en compte par la 
Chambre de la Cour supreme n'inc1uent pas les demandes de rectificatif). 
37 Information and Clarification Regarding the Disclosure Process in Case 002/002 [sic} in the Context of the 
Ongoing Investigations in Cases 003 and 004, 23 fevrier 2015, Doc. n° E3l9/14 (<< Informations du co­
procureur international concernant la communication de pieces »), par. 8. 
38 Decision on International Co-Prosecutor's Case 002 Disclosure Requests Concerning a Witness (strictly 
confidential), 24 fevrier 2015, Doc. n° E3l9/15.l (<< Cinquieme Decision relative a la communication de 
pieces »), par. 8. 
39 International Co-Prosecutor's Request to Admit Documents Relevant to Tram Kak Cooperatives and Kraing 
Ta Chan Security Centre Pursuant to Rules 87(3) & 87(4) (confidential), 13 novembre 2014, Doc. n° E3l9/5 ; 
Decision statuant sur la demande du co-procureur international tendant a faire verser aux debats du deuxieme 
proces dans Ie dossier n° 002 certains documents tires du dossier n° 004 concernant les cooperatives de Tram 
Kok et Ie centre de securite de Kraing Ta Chan, et fixant les modalites procedurales selon lesquelles les proces­
verbaux d'auditions tires des dossiers n° 003 et 004 pourront etre utilises dans Ie cadre du deuxieme proces, 
24 decembre 2014, Doc. n° E3l917 ; International Co-Prosecutor's Disclosure of Statements from Case File 
004 Relevant to I" Segment of Case 002/02 Trial, Doc. n° E3l9/8, 22 janvier 2015; International Co­
Prosecutor's Request to Admit Documents Relevant to Tram Kak Cooperatives and Kraing Ta Chan Security 
Cent[re} Pursuant to Rules 87(3) & 87(4) (confidential), 4 fevrier 2015, Doc. n° E3l9/1l ; International Co­
Prosecutor's Disclosure of Documents from Case File 004 Relevant to Case 002, 11 fevrier 2015, 
Doc. n° E3l9/12 (la «Demande du co-procureur international du 11 fevrier 2015 »); International Co­
Prosecutor's Disclosure of Documents from Case File 004 Relevant to Case 002 Pursuant to Case 004-
DJ93/JJ, 18 fevrier 2015, Doc. n° E3l9/13 (la« Demande du co-procureur international du 18 fevrier 2015 ») ; 
International Co-Prosecutor's Disclosure of Documents from Case File 004 Relevant to Case 002 Pursuant to 
Case 004-DJ93/13, 27 fevrier 2015, Doc. n° E3l9/15. Voir aussi Ie memorandum de la Chambre de premiere 
instance intitule : Demande tendant a ce que les proces-verbaux d'audition confidentiels tires du dossier n° 004 
soient communiques aux avocats suppleants, 28 janvier 2015, Doc. n° E3l9/9. 

DecL~ion relative a une partie de la troisieme demande presentee par la defense de Nuon Chea 7/12 
visant a ohtenir et a examiner des elements de preuve supplementaires dans Ie cadre de la procedure en appel 

F2/4/2 



01084646 Case File/Dossier N° 002/19-09-2007 ISC 
Doc. n° F2/4/2 

17. La Chambre de la Cour supreme rappelle que les co-procureurs ont l'obligation 

constante de communiquer aux Chambres et aux parties «toutes pieces susceptibles, a leur 

connaissance, d'etablir l'innocence du suspect ou de la per sonne mise en examen, de 

constituer un element a de charge ou d' affecter la credibilite d'un element a charge », tel 

qu'enonce a la regIe 53 4) du Reglement interieur40. Cette obligation est une composante 

d'une procedure equitable, s' accorde avec Ie rOle de l' Accusation consistant a contribuer a la 

• .j." • d 1 ,. ,41 11 ' 'd 'd 142 mamlestatlOn e a vente et, en tant que te e, s eten aux proce ures en appe . 

18. Les co-procureurs affirment qu'ils ont consacre «[b]eaucoup de temps et de 

moyens» [traduction non officielle] pour proceder a un examen systematique et approfondi 

des dossiers n° 003 et 00443 et assurent qu'ils continueront a Ie faire s'agissant des pieces qui 

seront placees aux dossiers a l' avenir, jusqu' a la fin de l'instruction dans ces dossiers44. 

La Chambre de la Cour supreme releve cependant que les informations - dont la Chambre 

dispose - montrent que la premiere etude des dossiers par Ie co-procureur international visait 

a recenser des elements de preuve pertinents au regard du deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 002 et non du premier proces dans ce meme dossier45. De plus, il apparai't que sur les 

325 documents recenses initialement par Ie co-procureur international, ce dernier a donne 

priorite en vue de leur communication a ceux consideres etre directement pertinents au regard 

40 Memorandum de la Chambre de premiere instance intitule: Communication des auditions de temoins 
susceptibles de deposer dans Ie cadre du dossier n° 002 (confidentiel), 24 janvier 2012, Doc. n° E127/4. 
41 Voir Ie Code de procedure penale du Royaume du Cambodge, Article 4. Voir aussi Decision relative ala 
requete unique des co-avocats des parties civiles tendant a ce qu'il soit statue sur la qualite des avocats des 
parties civiles pour presenter des observations sur les questions relatives a la determination de la peine et 
instructions relatives a l'interrogatoire de l'accuse, des experts et des temoins entendus au sujet de la 
personnalite de 1'accuse (et Opinion dissidente du luge Lavergne, luge aupres de la Chambre de premiere 
instance), 12 octobre 2009, Doc. n° E72/3, par. 24 et 25. 
42 Voir, par exemple, affaire Le Procureur c. Katanga et Ngudjolo Chui, n° ICC-O l/04-0l/07-62 1 , Decision on 
Article 54(3)( e) Documents Identified as Potentially Exculpatory or Otherwise Material to the Defence's 
Preparation for the Confirmation Hearing, Chambre preliminaire I, 20 juin 2008, par. 3; affaire Le Procureur 
c/ Bla§kic, n° IT-95-l4-A, Arret relatif aux requetes de 1'appelant aux fins de production de documents, de 
suspension ou de prorogation du delai de depot du memoire et autres, Chambre d'appel, 26 septembre 2000, par. 
32,37 et 42; affaire Ndindabahizi c. Le Procureur, n° ICTR-01-7l-A, Arret, Chambre d'appel, 16 janvier 2007, 
par.72; affaire Le Procureur c/ Kordic et Cerkez, n° IT-95-l4/2-A, Arret, Chambre d'appel, 17 decembre 2004, 
par. 183 et 242 (disant que 1'obligation de l' Accusation de communiquer les elements de preuve propres a 
disculper un accuse « est loin d' etre une obligation accessoire mais est tout aussi importante que celle d' engager 
des poursuites »); affaire Le Procureur c. Karemera et consorts, n° ICTR-98-44-AR73.7, Decision on 
Interlocutory Appeal Regarding the Role of the Prosecutor's Electronic Disclosure Suite in Discharging 
Disclosure Obligations, Chambre d'appel, 30 juin 2006, par. 9. 
43 Reponse, par. 14. 
44 Reponse, par. 14. 
45 Premiere decision relative a la communication de pieces, par. 2. S'agissant de la demande du co-procureur 
international du 5 mai 2014, la Chambre ne dispose pas des informations concernant son titre ou son contenu, 
puisque cette demande n'est pas mentionnee dans la premiere Decision relative a la communication de pieces. 
La Chambre suppose, toutefois, que l' objet de cette demande est tres similaire a celui de la demande du 1 er ou 
2 mai 2014 (voir Reponse, par. 11). 
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des faits objet du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002. Dans une seule de ses 

recentes demandes, faites apres Ie depot de la Demande, est indiquee la necessite d'examiner 

aussi la pertinence des pieces au regard de l' appel du J ugement du premier proces dans Ie 

dossier n° 00246
. Donc, manifestement, Ie premier examen des dossiers realise par Ie co­

procureur international se serait limite aux questions interessant Ie deuxieme proces dans Ie 

dossier n° 002. Ainsi, on ne peut exclure 1'hypothese que les dossiers n° 003 et 004 

renferment encore des elements de preuve qui pourraient etre d'importance pour la Defense 

de NUON Chea et touchant au premier proces du dossier n° 002 et, plus precisement, qu'ils 

pourraient prendre la forme d'une declaration qui a ete faite « i) par un temoin qui a travaille 

directement avec Ruos Nhim a n'importe quelle peri ode pendant Ie regime du Kampuchea 

democratique, ou ii) concerne l'opposition de la zone Nord-Ouest a Pol Pot et Nuon Chea 

avant Ie 6 janvier 1979 ». Il convient de noter que les co-procureurs ne vont pas jusqu'a dire, 

dans la Reponse, que l'examen approfondi des dossiers n° 003 et 004 les a conduits a exclure 

l' eventualite que ces dossiers renferment de tels elements de preuve. 

19. Les co-procureurs affirment que les themes definis par la Defense de NUON Chea ne 

sont ni pertinents ni a decharge a l' egard des faits objet du premier proces dans Ie dossier 

n° 002. La Chambre de la Cour supreme prend note de cet argument. Elle estime toutefois 

que, comme Ie fait valoir la Defense de NUON Chea47
, a ce stade de la procedure, la Defense 

dispose de suffisamment d'elements pour montrer que, a premiere vue, des pieces pourraient 

etre a decharge ou lui permettre d'invoquer des circonstances attenuantes. L'argument 

principal de la Defense de NUON Chea etant de dire que Ie PCK etait un parti tres divise, 

avec RUOS Nhim disposant d'un pouvoir independant a 1'egard des crimes imputes a NUON 

Chea dans Ie Jugement48
, les pieces telles que precisees par la Demande sont concernees par 

l' obligation de communication en application de la regIe 53 4) du Reglement interieur et, 

dans Ie cas ou elles n'ont pas ete communiquees precedemment, doivent etre communiquees 

durant la procedure en appel. Cette conclusion ne prejuge en rien de toute eventuelle 

appreciation ulterieure quant a savoir si les pieces remplissent les criteres enonces a la regIe 

46 Demande du co-procureur international du 11 fevrier 2015, par. 1 et 2 (indiquant que Ie co-procureur 
international avait, Ie 15 decembre 2014, demande l'autorisation de communiquer des documents qui selon la 
Defense de NUON Chea etaient pertinents et a decharge dans Ie cadre de l'appel interjete contre Ie Jugement du 
premier proces dans Ie dossier n° 002). Voir aussi Informations du co-procureur international concernant la 
communication de pieces, par. 7. 
47 Demande, par. 32. 
48 Voir, par exemple, Memoire d'appel de NUON Chea, par. 462; Demande, par. 24 a 26 et 31. 
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108 7) du Reglement interieur, dans Ie cas ou 1'une quelconque des parties demanderait a ce 

qu' elles soient versees aux debats en tant que moyens de preuve supplementaires. 

20. Meme si la Chambre de la Cour supreme laisse les co-procureurs decider de la 

maniere dont ils procederont, elle leur ordonne de verifier si les dossiers n° 003 et 004 

contiennent les pieces demandees dans la Demande et, si c'est Ie cas, de demander aux co­

juges d'instruction l'autorisation de les communiquer a la Chambre et aux parties. 

2. La procedure concernant des pieces pouvant etre communiquees mais dont la 

communication n'a pas ete autorisee par Ie co-juge d'instruction international 

21. Une question connexe, que la Chambre souhaite aborder de sa propre initiative dans Ie 

cadre de son obligation de veiller a 1'equite de la procedure, concerne l'interaction entre 

l'instance portee devant elle et Ie domaine de competence des co-juges d'instruction qui sont 

tenus de garantir la confidentialite de l'instruction dans les dossiers n° 003 et 004 afin de 

«preserver les droits et les interets des parties »49. En l'espece, cela a conduit a la non­

communication d'un certain nombre de documents. Bien que Ie co-procureur international ait 

apparemment mentionne dans ses demandes de mai et octobre 2014 que 328 declarations de 

temoin pertinentes pouvaient etre communiquees50
, Ie co-juge d'instruction international n'a 

donc jusqu'a present autorise que la communication de 152 de ces declarations. De meme, 

bien que Ie co-procureur international ait recemment recense 16 documents qui rentrent dans 

les categories de pieces pouvant s' averer a decharge indiquees dans la Demande51
, 

les troisieme et quatrieme decisions relatives a la communication de pieces n' ont pas autorise 

une communication complete des pieces, deux documents ne pouvant etre mis a disposition 

pour etre utilises dans Ie cadre de l' appel du J ugement du premier proces dans Ie Dossier 

n° 00252
. 

49 RegIe 56 1) du Reglement interieur; voir aussi Directive pratique: Classement et conservation des pieces 
versees au dossier, ECCCI004/2009/Rev. 2, 24 avril 2014, Articles 5 et 8. 
50 Les informations mises a la disposition de la Chambre de la Cour supreme ne lui permettent pas d'etablir si 
les 20 declarations indiquees dans la demande du co-procureur international du 11 fevrier 2015 et les 
90 declarations indiquees dans la demande du co-procureur international du 18 fevrier 2015 figuraient dans ses 
deux premieres demandes du ler et du 5 mai 2014. Partant, Ie chiffre indique ci-dessus ne represente que les 
proces-verbaux d'audition inclus dans les deux demandes de mai 2014 et la demande d'octobre 2014, et ne 
comprend pas les 110 declarations dernierement demandees, du fait de leur recensement ulterieur par Ie co­
procureur international. 
51 Troisieme Decision relative a la communication de pieces, par. 4 e). 
52 Annex A - Documents authorised for disclosure, Doc. n° E3l9/12.2 (annexe jointe a la Troisieme Decision 
relative a la communication de pieces), partie intitulee "Documents requested in Annex 5"; Annex B -
Documents authorised for disclosure (from D193/7), Doc. n° E3l9/13.1.3 (annexe jointe a la Quatrieme 
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22. La Chambre de la Cour supreme reconnai't l'obligation incombant aux cO-Juges 

d'instruction de garantir la confidentialite de l'instruction. Cependant, la Chambre doit aussi 

remplir son propre devoir de s'assurer qu'un proces equitable peut toujours etre conduit, 

malgre les restrictions concernant la communication de pieces53
. Il en decoule donc 

inevitablement que la Chambre doit avoir acces aux pieces dont la communication n'a pas ete 

autorisee par Ie co-juge d'instruction international, afin d' evaluer si, meme en cas de leur 

non-communication a la Defense de NUON Chea, il est toujours possible de tenir un proces 

equitable. A cet egard, il pourra etre demande a la Chambre de la Cour supreme de 

«determiner si des mesures compensatoires peuvent etre prises ou non, malgre la non­

communication des informations en question, pour s'assurer du respect des droits de l'accuse 

et du caractere equitable du proces, et definir la nature de ces mesures54 
». 

23. Sauf si, au moment de la delivrance de la presente decision, les deux documents 

recenses comme rentrant dans les categories de pieces pouvant s'averer a decharge indiquees 

dans la Demande ont ete communiques, la Chambre ordonne aux co-procureurs de demander 

aux co-juges d'instruction l'autorisation de communiquer, a titre strictement confidentiel, ala 

Chambre de la Cour supreme uniquement, les deux documents susmentionnes. Si une 

situation similaire venait a se produire a l' avenir, dans laquelle les co-juges d'instruction ne 

font pas droit a une demande de communication de pieces presentee par les co-procureurs en 

application de la regIe 53 4) du Reglement interieur, les co-procureurs devront suivre la 

meme procedure que celle venant d'etre exposee. 

Decision relative a la communication de pieces), partie intitulee "Annex 5". Le chiffre indique ne comprend pas 
les demandes de rectificatif. 
53 Voir affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, n° ICC-0l/04-0l/06-l4S6 (OA 13), Arret relatif a 
l'appel interjete par Ie Procureur contre la Decision relative aux consequences de la non-communication de 
pieces a decharge couvertes par les accords prevus a l'artic1e 54-3-e du Statut, ala demande de suspension des 
poursuites engagees contre l'accuse et a certaines autres questions soulevees lors de la conference de mise en 
etat du 10 juin 200S, rendue par la Chambre de premiere instance I, Chambre d' appel, 21 octobre 200S (la 
«Decision Lubanga relative a la non-communication de pieces »), par. 45 a 47 (citant la jurisprudence 
pertinente de la Cour europeenne des droits de l'homme). 
54 Decision Lubanga relative a la non-communication de pieces, par. 4S. 
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D. DISPOSITIF 

24. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme: 

FAIT DROIT en partie a la Demande, 

Case FilelDossier N° 002/19-09-2007 ISC 
Doc. n° F2/412 

ORDONNE aux co-procureurs de recenser, dans les dossiers des dossier n° 003 et 004, toute 

declaration qui i) a ete faite par un temoin ayant travaiUe directement avec Ruos Nhim a 

n'importe queUe peri ode pendant Ie regime du Kampuchea democratique, ou ii) concerne 

l'opposition de la zone Nord-Ouest a Pol Pot et Nuon Chea avant Ie 6 janvier 1979, et de 

demander aux co-juges d'instruction l'autorisation de communiquer ces pieces ala Chambre 

de la Cour supreme et aux parties au premier proces dans Ie dossier n° 002, 

ORDONNE aux co-procureurs de demander aux co-juges d'instruction l'autorisation de 

communiquer uniquement a la Chambre de la Cour supreme les deux documents mentionnes 

au paragraphe 21 de la presente decision, 

ORDONNE aux co-procureurs, dans Ie cas ou la communication de tous autres documents 

pertinents au regard du premier proces dans Ie Dossier n° 002 n'est pas autorisee par les co­

juges d'instruction en depit d'une demande d'autorisation de communication presentee par 

les co-procureurs en application de la regIe 53 4) du Reglement interieur, de demander aux 

co-juges d'instruction l'autorisation de communiquer ces documents, a titre strictement 

confidentiel, uniquement ala Chambre de la Cour supreme, et 

RESTE SAISIE de la Demande en ce qui concerne ses autres points. 

Phnom Penh, Ie 16 mars 2015 

Le President de Ia Chambre de Ia Cour supreme 

M. Ie Juge KONG Srim 
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